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Si leurs préoccupations
premières étaient de res-
pecter les programmes des
obsèques, la probabilité
d'aller devant les tribunaux
n'a pas été exclue par les
familles au moment de ré-
cupérer les dépouilles de
leurs proches.

LA Compagnie africainede sépulture du Gabon(Casep-Ga) a été assié-gée, vendredi 16 marscourant, par des famillesvenues pour le traite-ment et la récupérationdes dépouilles de leursproches. L'on parled'une dizaine de famillesenviron, qui n'ont pascompris et apprécié detrouver les corps desleurs en état de décom-position, alors qu'elles yétaient, pour certaines,depuis deux semaines.Il était absolument im-possible de marcherdans l'enceinte de cettestructure sans se pincerle nez. Tellement lesodeurs pestilentiellesétaient fortes et insup-portables depuis l'en-trée des locaux. Unesituation pour le moinsinhabituelle dans un sec-teur aussi sensible. Qu'est-ce qui a bien puse passer pour que l'onen arrive à cette situa-tion pour le moins in-commodante ? Sur place,les familles des mortsn'ont pas eu de réponse.Accompagné des siens,Paulin s'y est rendupour la dépouille de songéniteur. «La famille
ayant programmé la sor-
tie du corps dans l'après-
midi de vendredi 16
mars, puis la veillée en
soirée, nous y sommes
donc allés pour son trai-
tement. Lorsque nous
sommes arrivés, nous

avons trouvé la dépouille
de papa à même le sol et
en état de décomposition.
Ce n'était pas le seul cas.
Nous avons alors entre-
pris de rencontrer les res-
ponsables de Casep-Ga
pour qu'ils nous expli-
quent ce qui a bien pu se
passer, sachant que le
corps y a été déposé de-
puis deux semaines. Mais
le patron de cette entre-
prise a fait la sourde
oreille», raconte-t-il.
ATTITUDE HAUTAINE.Face à ce qu'elles ontconsidéré comme uneattitude hautaine du di-recteur général deCasep-Ga, qui ne voulaitpas les recevoir, les fa-milles n'ont pas trouvémieux que d'ériger des

barricades sur les diffé-rentes voies autour decette maison de pompesfunèbres. Une façon dehausser le ton pourmieux se faire entendre.Et cela a marché.En effet, les policiersdont la mission est no-tamment de maintenirl'ordre dans la cité, sontarrivés et ont échangéavec les familles pourcomprendre les raisonsde leur courroux. En-suite, ils ont rencontré ledirecteur général deCasep-Ga, qui est finale-ment venu prendre uncertain nombre d'enga-gements visant à calmerles parents des défunts.Selon ces derniers, leurinterlocuteur aurait évo-

qué un problème de re-montée du gaz. C'estpourquoi, il aurait ins-truit ses employés de lesjoindre pour anticiper letraitement des corps.Dans la thanatopraxie, ilest fait obligation auxpromoteurs, entre au-tres équipements, dedisposer d'une chambrefroide en parfait étatpour la conservation descorps. La Compagnieafricaine de sépulturedu Gabon en possèded'ailleurs. En bon état ?Vraisemblablement pas.Sinon, l'on ne serait pasarrivé à ce désagrément.Selon les spécialistes dumétier, une chambrefroide neuve peut êtreexploitée pendant une

quinzaine d'années.Voire plus. «Elle peut
tomber en panne, du fait
des coupures récurrentes
d'électricité qui abîment
notamment ses moteurs.
Cela pourrait expliquer
ce qui s'est passé la se-
maine dernière à Casep-
Ga», confie notreinterlocuteur.Serait-ce une avarie decette nature qui a étécausée à celle de Casep-Ga ? Nous ne le sauronspeut-être jamais. La di-rection générale de cettemaison de pompes funè-bres ayant simplementrefusé de répondre à nosquestions. Et les prochesdes dépouilles dans toutcela?
RÉPARATION. Ven-

dredi dernier, elles sesont contentées de res-pecter le programmedes obsèques. Mais aussil'offre du responsable del'entreprise, celle de leurrembourser les frais re-latifs au traitement descorps et de supporterceux liés au transportdesdites dépouillesjusqu'aux maisons mor-tuaires et aux lieux d'en-terrement. Notammentpour ceux dont les mortsdevaient être inhuméshors de Libreville.Cependant, elles n'ex-cluent pas de porter l'af-faire devant la justicepour demander "répara-tion". «Nous avons
d'abord voulu finir avec
les obsèques de notre
sœur. Il est fort possible
que nous saisissions la
justice, parce qu'un tel
acte ne peut pas rester
impuni. C'est triste de de-
voir inhumer son parent
dans cet état», a déclaréJérôme M.Pour Christelle A., l'en-treprise Casep-Ga a failli.Elle doit donc répondrede ses manquements de-vant la justice. Et si lesfamilles se rétractaientau dernier moment, leparquet pourrait-il sesaisir de l'affaire, commeil est autorisé lorsqu'iln'y a pas de plainteaprès un assassinatprouvé ?A moins que le ministèrede la Santé prenne l'af-faire en main. Ce dépar-tement, à traversl'Inspection générale dela santé, a, entre autresmissions, le contrôle desmaisons funèbres pours'assurer que toutes lesconditions de conserva-tion des corps et de ré-duction des risquessanitaires liés à l'activitésont respectées. L'ins-pection fera-t-elle sontravail en toute liberté eten a-t-elle les moyens ?.

Les familles pourraient ester en justice
Prolongation/Au sujet des corps en décomposition à Casep-Ga

Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

Les responsables de Casep-Ga ont-ils trouvé une solution pour éviter
qu'une telle situation ne se reproduise ?
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Dans les locaux de Casep-Ga, les proches des défunts n'ont 
pas caché leur colère.
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Le parquet pourra-t-il se saisir de cette affaire ?
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Le ministère de la Santé dont Denise Mekam'ne a la
charge se doit de réagir.
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